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L’élection complémentaire du 7 mars sonne l’heure 
de vérité pour le PLR genevois. Après la démission de 
Pierre Maudet, candidat indépendant à sa propre réé-
lection, et le psychodrame politique vécu par le parti 
depuis deux ans, il s’agit pour lui de conserver un deu-
xième siège menacé au sein du Conseil d’Etat. Pour rele-
ver cette mission, les délégués du parti réunis en assem-
blée virtuelle mardi soir ont adoubé Cyril Aellen, 48 ans, 
député d’obédience libérale et avocat de la place. Par 
132 voix contre 43, il a facilement devancé Gilles Rufe-
nacht, directeur de la Clinique des Grangettes, dont la 
candidature avait surpris.

Sacré meilleur député par la Tribune de Genève en 
2018, pourfendeur de la fonction publique et membre 
actif de la très influente Commission des finances, 
Cyril Aellen revendique son ancrage à droite et sa fine 
connaissance du fonctionnement de l’Etat qui le ren-
drait «immédiatement fonctionnel». De fait, il est le 
plus expérimenté des cinq candidats déclarés à ce jour, 
hormis Pierre Maudet. Quelles sont ses priorités? «Je 
souhaite mener, avec le collège gouvernemental, des 
réformes structurelles urgentes pour rendre l’Etat plus 
agile, avance-t-il. Cela passe par une revalorisation des 
fonctions, mais aussi par une augmentation de la mobi-
lité et de la formation continue. Contrairement à ce que 
certains pensent, je ne souhaite pas raboter les pres-
tations mais simplement faire mieux avec l’existant. 
La fonction publique s’en trouvera revalorisée.» Sau-
ra-t-il abandonner son costume de député? «J’ai sou-
vent bousculé le gouvernement, reconnaît Cyril Aellen, 
mais j’ai aussi montré que je savais trouver des compro-
mis et rallier l’ensemble de la classe politique. Le suc-
cès des projets de loi sur la zone villas, sur la laïcité ou 
encore tout récemment sur l’aide d’urgence, le prouve.»

Eparpillement des voix
Cette élection se déroulera dans des  conditions 

exceptionnelles. Outre la pandémie, il y a la candida-
ture de Pierre Maudet. En attente de son procès pénal, 
le magistrat démissionnaire conteste sa mise à l’écart 
du Conseil d’Etat. Il vient de porter plainte contre l’au-
teur du rapport ayant conduit à la perte de son départe-
ment et contre les collaborateurs qui lui ont parlé sous 
le couvert de l'anonymat. Le ministre a aussi déposé 
des dizaines de plaintes contre des propos injurieux 
tenus sur les réseaux sociaux, confirme l’un de ses avo-
cats, Sébastien Fanti.

La principale menace pour le PLR reste toutefois 
l’éparpillement des voix. Au premier tour, Cyril Aellen 
devra non seulement affronter Pierre Maudet, mais 
aussi le vert’libéral Michel Matter ainsi qu’un candidat 
UDC qui sera désigné d’ici au 21 décembre. Outre le sou-
tien officiel de son parti, Cyril Aellen bénéficiera de l’ap-
pui du PDC mais cela pourrait ne pas suffire.

«Même si les candidats UDC et vert’libéraux ne font 
pas un grand score, l’émiettement à droite pour-
rait ouvrir un boulevard à la gauche, analyse le poli-
tologue Pascal Sciarini, professeur à l’Université de 
Genève. Tout dépendra des stratégies des partis pour le 
second tour, mais on pourrait se diriger vers un affron-
tement triangulaire entre Pierre Maudet, Cyril Aellen 
et la candidate verte Fabienne Fischer, ce qui coûte-
rait cher au PLR. La capacité des deux candidats de la 
droite à aller chercher des voix au-delà de leur propre 
camp serait alors déterminante.»

«Dégât d’image persistant»
D’autant que le PLR genevois, miné par l’affaire Mau-

det, n’est pas en grande forme. En 2018, le premier parti 
du canton avait pourtant gagné cinq sièges au Grand 
Conseil et élu facilement deux conseillers d’Etat. Depuis, 
il a reculé aux élections fédérales de 2019 et aux muni-
cipales de 2020. «Le dégât d’image persistant pour-
rait mener à un déficit de mobilisation de la base PLR», 
estime Pascal Sciarini. Quant à l’hypothèse que des radi-
caux pure souche soient tentés de se tourner vers Pierre 
Maudet face à un candidat d’obédience libérale, elle lui 
semble peu probable. Il n’empêche, Cyril Aellen et Pierre 
Maudet risquent bien de se livrer un duel fratricide. En 
cas d’échec dans les urnes, la gifle serait immense pour 
le PLR, qui a toujours disposé d’au moins deux représen-
tants au Conseil d’Etat genevois. ■

CONSEIL D’ÉTAT  �L’élection complémentaire du 
7 mars s’annonce périlleuse pour le premier parti 
du canton, entre éparpillement des voix à droite et 
déficit d’image lié à l’affaire Maudet

Cyril Aellen, 
sauveur du PLR
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Depuis le début de la pandémie, 
Alain Berset a sillonné le pays, mul-
tiplié les rencontres sur le terrain. 
Mais sa visite du Réseau hospitalier 
neuchâtelois (RHNe), ce mercredi 
après-midi, a pris une tout autre 
dimension au vu du contexte de 
tension maximale, à quarante-huit 
heures de décisions du Conseil fédé-
ral aussi cruciales qu’attendues à 
l’approche des fêtes de fin d’année. 
Si, lors de l’habituel point presse, le 
chef du Département de l’intérieur 
n’a pas dévoilé les annonces de ven-
dredi, son propos a été clair: «Nous 
n’allons pas dans le sens d’une réou-
verture, mais plutôt dans le sens de 
mesures plus strictes.»

Devant les nombreux journalistes 
présents au Château de Neuchâtel, 
Alain Berset a insisté sur le mes-
sage qu’il répète depuis plusieurs 
jours tel un mantra: il faut absolu-
ment éviter «un rebond à très haut 
niveau». Avec un indice de repro-
duction de 1,13, l’un des plus élevés 

d’Europe, la situation sanitaire est 
préoccupante. Pour le socialiste, 
«il faut intervenir rapidement et 
de manière déterminée, afin d’évi-
ter une catastrophe lors de la troi-
sième vague, qui toucherait non 
seulement le système sanitaire, 
mais aussi l’économie et la société 
tout entière».

Risque d’effondrement  
du système de santé

Alain Berset reconnaît que la 
situation en Suisse romande est 
meilleure qu’outre-Sarine, grâce 
à des décisions fortes prises cet 
automne. «Mais elle demeure 
extrêmement fragile», a prévenu 
le conseiller fédéral, appelant à 
préserver le personnel soignant. 
«Ne les laissons pas tomber», a 
conclu le Fribourgeois. Ces der-
niers jours, le Conseil fédéral est 
mis sous pression par le milieu de 
la santé. Ce mercredi, plusieurs 
organisations lançaient tour à tour 
un cri d’alarme. Des appels venant 
autant des syndicats que des asso-
ciations patronales, telle H +, la faî-
tière des hôpitaux suisses. Tous 
demandent à la Confédération les 
mesures nécessaires pour faire 
baisser le nombre de cas, car «le 
système de santé risque de s’ef-
fondrer». De son côté, l’Hôpital 
universitaire de l’Ile à Berne a fait 
part de son inquiétude publique-
ment: 90% des capacités de l’unité 
de soins intensifs sont désormais 
occupées.

La veille de ces prises de position 
du monde médical, c’est la task 
force Covid-19 de la Confédération 
qui réclamait, à l’unanimité de ses 
membres, un nouveau semi-confi-
nement. «Nous ne voyons pas 
d’amélioration prochaine. C’est 
le moment d’agir et chaque jour 
compte», a insisté Martin Acker-
mann, le président de la task force. 
Mais difficile de savoir ce que déci-
dera le Conseil fédéral vendredi, 
car les résistances à de nouvelles 
restrictions sont également très 
nombreuses, notamment dans les 
milieux économiques.

Mais, selon des informations qui 

ont filtré dans la presse aléma-
nique, un taux de reproduction de 
1,13 placerait le pays au deuxième 
des trois niveaux de durcissement 
des mesures, négocié actuelle-
ment entre Berne et les cantons. 
Concrètement, cela voudrait dire 
fermeture des bars et restaurants, 
des musées ainsi qu’une réduc-
tion du nombre de personnes dans 
les magasins. Si rien n’est encore 
décidé, c’est une épée de Damo-
clès qui plane sur les restaura-
teurs romands, qui ont pu rouvrir 
le jeudi 10 décembre (ou le lundi 
14 décembre pour les Valaisans).

«Une petite soupape»
Une ouverture des établissements 

publics que défend aujourd’hui le 
conseiller d’Etat neuchâtelois 
Laurent Kurth, chargé de la Santé, 
également président de la Confé-
rence latine des affaires sanitaires 
et sociales (Class): «Nous sommes 
conscients que cela ne pourrait être 
que temporaire, mais cette petite 
soupape que nous permettait une 
dynamique positive – le canton de 
Neuchâtel a par exemple divisé par 
quatre le nombre de nouveaux cas 
– était essentielle après plusieurs 
semaines de fermeture. Elle montre 
aux gens que nous les écoutons et 
fait qu’ils adhéreront plus facile-
ment aux mesures qui seront prises 
à l’avenir.»

Dans certains cantons, les auto-
rités attendent néanmoins «avec 

appréhension» les mesures de la 
Confédération de vendredi. «Sur 
le principe, nous sommes favo-
rables à une action coordonnée 
au niveau suisse, mais tout dépend 
du délai des annonces», a détaillé 
Anne Emery-Torracinta, prési-
dente du Conseil d’Etat, en confé-
rence de presse. «Une fermeture 
des restaurants du jour au lende-
main serait dommageable pour les 
secteurs concernés.»

Cacophonie entre les cantons
Reste que, cette semaine, les 

communications des cantons se 
succèdent à un rythme effréné, 
brouillant les messages. D’un côté, 
Schaffhouse ordonne une ferme-
ture anticipée de ses écoles, d’un 
autre, Fribourg annonce la réou-
verture pour vendredi des centres 
de loisirs (fitness, bowling…). Le 
Valais a autorisé ce mercredi l’ex-
ploitation de 48 sociétés de remon-
tées mécaniques, tandis que 
Saint-Gall se dirige vers une fer-
meture complète de ses domaines 
skiables. Bâle-Ville prolonge son 
«mini-lockdown» jusqu’au 22 jan-
vier, alors que Zurich traîne les 
pieds. A tel point que, minorisée, 
la ministre zurichoise de la Santé, 
l’UDC Natalie Rickli, a lancé publi-
quement un appel au Conseil fédé-
ral à prendre des mesures fermes: 
«Nous n’avons plus le temps.» Sera-
t-elle écoutée? Réponse vendredi. ■ 
COLLABORATION: S.R.

L’ombre d’un reconfinement plane

La visite d’Alain Berset au Réseau hospitalier neuchâtelois a pris une dimension particulière mercredi à quarante-huit heures des décisions du Conseil fédéral.  (LAURENT 
GILLIERON/KEYSTONE)

CORONAVIRUS �Lors de sa visite 
du Réseau hospitalier neuchâte-
lois, le conseiller fédéral Alain 
Berset a appelé ce mercredi à une 
action rapide et déterminée pour 
faire diminuer le nombre de cas. 
Dans l’attente des décisions du 
Conseil fédéral de vendredi, le 
milieu médical multiplie les cris 
d’alarme

Flavio Cotti  
est décédé
L’ancien conseiller 
fédéral Flavio 
Cotti est décédé, a 
confirmé Gerhard 
Pfister, président 
du PDC suisse 
mercredi soir sur 
Twitter. Il avait 81 
ans. De 1987 à 
1999, le 
démocrate-
chrétien tessinois 
a dirigé deux 
départements:  
les Affaires 
étrangères et 
l’Intérieur. (ATS)

MAIS ENCORE

Projet vaudois d’aides à la presse
Le Grand Conseil vaudois a réservé mercredi un bon accueil au 
paquet d’aides à la presse du Conseil d’Etat. Il a voté un train de 
mesures à 6,3 millions sur cinq ans, qui comprend la 
publication d’annonces, la création d’un kiosque numérique et 
des mesures pour inciter les jeunes à s’informer dans les 
médias payants. ATS

Des logements d’utilité publique
La Confédération devrait continuer à cautionner la 
construction de logements d’utilité publique. Le Conseil 
national a accepté mercredi par 138 voix contre 52 un crédit-
cadre de 1,7 milliard de francs. Les Etats doivent se prononcer. 
Les cautionnements solidaires complètent le fonds de 
roulement alimenté par la Confédération. ATS

EN BREF

«Nous n’allons  
pas dans le sens 
d’une réouverture,  
mais plutôt dans  
le sens de mesures  
plus strictes»
ALAIN BERSET, MINISTRE DE LA SANTÉ 
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